
Direction  de  la  Santé  Publique  

Sous- direc tion  de  l’Offre  et  des  Parcours  de  soin

202 2  DSP  102   Subven tions  (140  000  euros)  et  conventions  avec  l’Association  de
Santé  Mentale  du  13e  arrondisse m e n t  de  Paris  (13e)  et  le  GHU  Paris  Psychia t r ie  et
Neuroscienc es  (18e,  19e,  20e)  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesd a m e s ,  Mes s i e u r s ,

Le  projet  de  délibéra t ion  qui  vous  est  présen té  a  pour  objet  la  signatu r e  de  deux
conventions,  l’une  avec   l’Association  de  Santé  Mentale  du  13 e  arrondisse m e n t  de
Paris  et  l’autre  avec  le  GHU  Paris  Psychia t r ie  et  Neuroscience s  (18 e ,  19 e  et  20 e),
pour  le  renouvelleme n t  du  financem e n t  de  quatr e  équipes  de  psychiat ri e  de
secteu r  dédiées  aux  signalem e n t s  des  bailleur s  sociaux,  les  équipes  ELIAHS
(Équipe  de  Liaison  Intersec to r ielle  d’Accompag n e m e n t  de  l’Habita t  au  Soin)  des
13 e , 18 e , 19 e  et  20 e  arrondisse m e n t s  de  Paris.

Le  Pôle  santé  mentale  de  la  sous- direc tion  de  l’offre  et  des  parcour s  de  soin  de  la
Direction  de  la  Santé  Publique  a  pour  objectifs  de  représ e n t e r  la  collectivité
parisienne  dans  ses  rappor t s  avec  tous  les  acteu rs  intervena n t  dans  le  champ  de  la
santé  mentale  à  Paris  et  de  la  Résilience  à  Paris,  d’impulse r  et  de  souteni r  les
orienta t ions  et  actions  de  la  politique  de  santé  mentale  de  la  collectivité  en  lien
avec  les  secteu rs  institutionnels  et  associa tifs.  Il  coordonne  et  fournit  égalem en t
un  appui  méthodologie  aux  projets  issus  des  Conseils  Locaux  de  Santé  Mentale
(CLSM)  avec  une  équipe  de  4  coordonna t r ice s  en  lien  avec  les  mairies
d’arrondisse m e n t  et  les  acteur s  du  champ  sanitai re  et  les  représ en t a n t s  d’usage r s .  



Concern a n t  la  théma tique  du  logemen t ,  il  a  été  consta t é  dans  le  cadre  des  ateliers
mis  en  place  pour  la  rédac tion  du  Pacte  parisien  de  lutte  contre  la  grande
exclusion  de  la  précéde n t e  manda tu r e  qu’il  était  impéra t if  de  réfléchir  en  amont
avec  tous  les  acteur s  concerné s .  Ceci  afin  de  perme t t r e  d’une  part ,  le  maintien
dans  le  logemen t  des  personnes  souffran t  de  troubles  de  santé  mentale  généran t
des  troubles  du  voisinage  et  d’autre  par t  de  leur  proposer  un  accompa g n e m e n t
tant  sur  le  plan  médical  que  sur  le  plan  social.

En  effet,  les  bailleurs  sociaux  sont  souvent  en  difficulté  pour  évaluer  la  situat ion  du
locatai re  en  crise  grave  de  trouble  de  voisinage  et  assure r  l’accompag n e m e n t  et  le
suivi  vers  les  soins  psychiat riques  lorsque  cela  s’avère  nécessai re .

Les  troubles  psychia t r iques  carac t é r i sé s  sont  pris  en  charge  par  les  Centres
Médico- Psychologiques  (CMP)  lors  des  signaleme n t s  faits  par  les  bailleurs  et
concerne n t  des  patient s  nouveaux  ou  en  ruptu re  de  soins.

Les  équipes  soignan t e s  et  les  travailleu r s  sociaux  participan t  aux  groupe  de  travail
du   CLSM  ont  signalé  que  des  liens  existaien t  déjà  ent re  cer tains  bailleur s  sociaux
et  les  CMP  des  13 e , 18 e , 19 e  et  20 e  arrondisse m e n t s .
L’expérience  des  différen t s  acteurs  amène  à  consta t e r  que  de  nombreux  cas
signalés  ou  pris  en  charge  en  urgenc e  ont  pu  connaî t r e  un  temps  plus  ou  moins
long  de  latence  pendan t  lequel  des  signes  (subite  ruptu re  du  paiemen t  des  loyers,
change m e n t  brutal  des  habitudes ,  etc.)  auraien t  pu  aler te r  sur  la  situa tion  et  éviter
une  prise  en  charge  en  urgence .

Certaines  expérime n t a t ions  menées  avec  des  par tenai re s  associa tifs,  dont  leur
mission  est  d’évaluer  et  d’oriente r ,  ont  aussi  mont ré  l’intérê t  du  circuit  court  avec
la  nécessi t é  de  poser  un  diagnos t ic  médical  dans  le  cadre  spécifique  des
probléma t iqu es  liées  du  logement .

C’est  dans  le  cadre  : 
 du  renouvelleme n t  de  la  convention  cadre  signée  en  février  2022  par  la  Ville  de

Paris  et  le  Groupe m e n t  Hospitalier  Universi t ai re  Paris  Psychiat r ie  et
Neuroscienc es  ; 

 du  Contra t  local  de  Santé ,  signé  avec  l’Agence  Régionale  de  Santé  d’Ile  de
France  et  la  préfectu r e  de  Paris  dans  l’axe  «  logemen t  »  ;

 du  Projet  Territorial  de  Santé  Mentale  (PTSM)  du  Conseil  Terri torial  de  Santé
de  Paris,  selon  la  loi  de  modernisa t ion  de  santé  du  26  janvier  2016  : fiche  action
n°5  «  déployer  des  équipes  dédiées  aux  signalem e n t s  des  bailleurs  »  ;

 de  la  feuille  de  route  «  Santé  mentale  et  psychia t r ie  en  2019  »  établie  par  le
comité  strat égique  de  la  santé  mentale  et  de  la  psychia t r ie   (mesure  prioritai re
5  :  Garanti r  des  parcour s  de  soins  coordonnés  et  soutenus  par  une  offre  en
psychia t ri e  accessible ,  diversifiée  et  de  qualité)  ;

 de  l’action  n°  8  : mett re  en  place  des  parcours  en  santé  mentale  fondés  sur  une
articula t ion  terri toriale  ent re  les  secteur s  sanitai res ,  sociaux  et  médico- sociaux
définis  dans  le  cadre  du  PTSM  ;

que  les  Centre s  Médico  Psychologique  de  l’Associa tion  de  Santé  Mentale  du  13e
arrondisse m e n t  de  Paris  et  du  GHU  Paris  Psychiat r ie  et  Neuroscience s  (18 e ,19 e ,
20 e),  ont  déployé  quatre  équipes  de  psychia t r ie  de  secteur  dédiées  aux
signaleme n t s  des  bailleurs  sociaux  des  13 e ,18 e ,  19 e  et  20 e  arrondisse m e n t s  de



Paris,  dénom m é e s  les  équipes  ELIAHS  13 e ,  ELIAHS  18 e ,   ELIAHS  19 e  et  ELIAHS
20 e .

Rappel  des  objectifs  du  projet:  
 Mettre  en  place  un  dispositif  capable  d’évaluer  et  d’oriente r  des  situa tions  qui

ne  sont  pas  forcéme n t  repéré e s  comme  psychiat riques ,  mais  correspond a n t  à
des  personne s  en  difficultés  psycho- sociales  ;

 Réaliser  une  évaluat ion  pluridisciplinai re  et  un  diagnos t ic  de  la  situat ion  du
locatai re  signalé  ;

 Permet t r e  une  orienta t ion  et  une  prise  en  charge  précoce  ;

 Accompagn e r  vers  les  soins  ambula toi res  (CMP  - psychiat ri e  de  secteu r)  le  cas
échéan t  ;

 Coordonne r  les  soins  avec  les  CMP  : favorise r  un  circuit  court  de  signalem en t  et
une  prise  en  charge  direc te  lorsque  la  situa tion  du  locatai re  relève  de  troubles
psychia t riques  (renforcer  le  réseau  de  l’accès  aux  soins)  ;

 Souteni r  et  accompa g n e r  par  une  écoute  active  les  salariés  des  bailleurs
(gardiens  d’immeuble ,  média t eu r s ,  conseillers  sociaux,  responsa bles  de  site…)  ;

 Assurer  une  liaison  et  une  coordina t ion  entre  les  différen ts  acteur s  du  terri toire
qui  intervienne n t  dans  la  prise  en  charge  du  locatai re .

Ces  équipes  ELIAHS  sont  composées  d’un  médecin  psychia t r e  ayant  un  savoir- faire
relatif  à  la  prise  en  charge  de  situa tions  dites  «  complexes  »,  d’une  assistan t e
sociale  et  d’un  infirmier  du  secteur  de  psychia t ri e  détaché s  à  temps  partiel  ainsi
que  d’un  coordonna t e u r ,  pour  un  coût  prévisionnel  moyen  de  147  000  €  par
équipe.

Un  bilan  d’activité  des  équipes  ELIAHS  du  13 e , 18 e , 19 e  et  20 e  arrondisse m e n t  a  été
réalisé.   Celui- ci  est  très  satisfaisan t  au  regard  des  atten te s  de  dépar t .  

À 5  ans  d’activité,  ce  sont  846  signaleme n t s  ont  été  faits  aux  équipes  ELIAHS
13 e ,18 e ,  19 e  et  20 e  dont  l’âge  moyen  est  de  plus  de  58  ans.  Parmi  les  locatai res
signalés ,  50%  sont  des  hommes  et  50%  sont  des  femmes.  

Parmi  l’ensemble  des  locatai res  signalés ,  38%  étaient  déjà  connus  par  de  la
psychia t ri e  de  secteu r .  57%  des  locatai re s  n’avaien t  plus  aucun  suivi  social  et/ou
étaien t  en  ruptu re  avec  les  services  sociaux  de  proximité  lors  du  signaleme n t ,  65%
des  locataires  sont  isolés  de  leur  environne m e n t .  

Plus  globaleme n t  ces  équipes  ont  permis  :

-  à  la  psychiat ri e  de  secteur  d’interveni r  plus  en  amont  et  d’éviter
systéma t ique m e n t  une  hospitalisa tion  en  urgence  sur  des  situations  de  crise
graves,  de  repére r  en  amont  des  situa tions  et  d’améliore r  leurs  prises  en  charge  en
développa n t  un  travail  de  préven tion  et  d’accès  aux  soins  ;



-  aux  bailleur s  sociaux,  de  répond re  aux  problèm es  de  troubles  du  voisinage
import an t s  provoqués  par  cer tains  locatai res  qui  présen te n t  des  troubles
psychiques ,  d’avoir  une  répons e  médicale,  une  prise  en  charge  rapide,  le  plus  en
amont  possible,  tout  en  assura n t  une  formation  continue  aux  gardiens  et
travailleur s  sociaux  des  bailleurs .

En  s’appuyan t  sur  l’expérience  et  le  savoir- faire  d’une  équipe  dédiée  issue  du
secteu r  de  psychia t rie  et  en  favorisan t  un  circui t  court  de  signaleme n t ,  ce  projet  a
eu  pour  finalité  de  fluidifier  la  procédu r e  de  signalem en t ,  de  mieux  oriente r  les
personnes  signalées  vers  les  disposi tifs  les  plus  adapté s  et  ainsi  d’éviter  une
« psychia t r isa t ion  »  de  toutes  les  situa tions  complexes .  

L’améliora t ion  et  l’accen tu a t ion  du  travail  de  réseau  effectué  par  les  équipes
ELIAHS  a  permis  aux  locatai res  signalés  une  meilleure  fluidité  des  parcours  de
santé.  De  plus,  parallèlem en t  aux  prises  en  charge  des  locataire s  signalés,
plusieurs  cycles  de  sensibilisa tion  à  la  santé  mentale  ont  été  organisées  auprè s  des
travailleurs  sociaux  et  des  gardiens  d’immeuble  afin  d’améliore r  et  renforcer  leurs
capacités  de  repéra g e  des  locatai res  ayant  des  troubles  psychiques .  

Pour  rappel,  un  volet  recherc he /ac t ion  du  projet  a  été  mis  en  place  la  1ere  année
des  équipes .  Il  était  assuré  par  le  service  d’épidémiologie  du  GHU  Paris
psychia t ri e  et  neuroscience s ,  portan t  sur  les  signaux  forts  et  les  signaux  faibles
repé ré s  par  les  bailleur s  sociaux  en  lien  avec  la  présenc e  de  troubles  psychiques ,
un  article  a  été  publié  dans  la  revue  «  santé  mentale  »  (mars  2018),  et  une
présen t a t ion  des  premie rs  résul ta t s  a  été  exposée  au  colloque  «  santé  mentale  et
logemen t  »  du  5  novembr e  2018  à  l’Hôtel  de  Ville.  Un  documen t  de  synthès e  des
résulta t s  sera  exposé  au  congrès  de  l’Encéphale  et  un  article  est  en  prépa ra t ion
pour  publica tion  dans  une  revue  impact- factée  («  Revue  d’Épidémiologie  et  de
Santé  Publique).  

Comme  les  résul ta t s  le  montren t ,  ces  expérime n t a t ions  perme t t e n t  en  outre  de
favorise r  la  prévention  et  les  interven tions  précoces ,  d’éviter  les  expulsions,  de
mieux  vivre  ensem ble  au  sein  du  parc  social  et  enfin  de  sensibiliser  les  équipes  et
les  personnels  de  proximité  des  bailleur s  sociaux  aux  probléma t iques  des  troubles
de  santé  mentale .

Afin  de  poursuivre  ces  prises  en  charge  de  locataire s  les  plus  fragiles  vivant  dans
un  logemen t  social  dans  les  13 e  ,18 e ,  19 e  et  20 e  arrondisse m e n t s ,  je  vous  propose
d’accorde r  une  subven tion  de  140  000  €  en  sachan t  que  ces  équipes  sont
cofinancées  par  la  Déléga tion  Dépar te m e n t a l e  de  Paris  de  l’Agence  Régionale  de
Santé  Ile- de- France  dans  le  cadre  du  CTSM,  par  les  bailleurs  sociaux  volontaires
de  chaque  terri toire ,  de  l’Association  de  Santé  Mentale  du  13 e  arrondisse m e n t  de
Paris  et  du  GHU  Paris  Psychiat r ie  et  Neuroscience s ,   et  de  m’autorise r  à  signer
avec  lesdits  organismes  des  conventions  dont  les  textes  sont  joints  à  ce  projet  de
délibéra t ion.

La  répar t i t ion  des  soutiens  est  la  suivante  : 
 - 35  000  €  à  l’Association  de  Santé  Mentale  du  13 e  arrondisse m e n t  de  Paris  ;
-  105  000  €  au  GHU  Paris  Psychia t r ie  et  Neuroscience s  pour  les  18 e ,  19 e  et  20 e

arrondisse m e n t s .



Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  délibére r .

La  Maire  de  Paris





202 2  DSP  102  Subven tions  (140  000  euros)  et  conventions  avec  l’Association  de
Santé  Mentale  du  13e  arrondisse m e n t  de  Paris  (13 e) et  le  GHU  Paris  Psychiat r ie  et
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Le  Cons e i l  de  Paris

Vu  le  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  les  articles  L 2511-
13,  L 2511- 14  ;

Vu  la  loi  n°  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations  avec  les  administ r a t ions  et  en  particulier  son  article  10  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  pris  pour  applica tion  de  l’article  10  de  la
loi  n°  2000- 321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transpa r e n c e  financièr e  des  aides
octroyées  par  les  personnes  publiques  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du   par  lequel  Madam e  la  Maire  de
Paris  propose ,  d’une  part ,  d’accorde r  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  à
l’Associa tion  de  Santé  Mentale  du  13e  arrondisse m e n t  de  Paris  (13 e)  et  au  GHU
Paris  Psychiat r ie  et  Neurosciences  (18 e ,  19 e  et  20 e) et  d’autre  part ,  de  l’autorise r  à
signer  deux  conventions  entre  la  Ville  de  Paris  et  lesdits  organisme s ; 

Vu l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du                            ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du                            ;
Vu  l’avis  du  Conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du                     ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Madame  Anne  SOUYRIS  et  Madame  Léa  FILOCHE  au
nom  de  la  4e  Commission  ;

Délib èr e  :

Article  1  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  la  convention,  dont  le
texte  est  joint  à  la  présen t e  délibér a t ion,  avec  l’Associa tion  de  Santé  Mentale  du
13e  arrondisse m e n t  de  Paris ,  ayant  son  siège  social  au  11  rue  Albert  Bayet  75013
PARIS,  pour  le  renouvellem en t  de  l’équipe  de  psychia t ri e  de  secteur  dédiée  aux
signaleme n t s  des  bailleurs  sociaux  (équipe  ELIAHS)  sur  le  13 e  arrondisse m e n t .

Article  2  :  Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  35.000  €  est  att ribuée  à
l’Associa tion  de  Santé  Mentale  du  13e  arrondisse m e n t  de  Paris  ( n°  Paris  Asso
16670,  dossie r  2023_02823)   au  titre  de  l’exercice  2022.



Article  3  : Madam e  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  la  convention,  dont  le
texte  est  joint  à  la  présen t e  délibér a t ion,  avec  le  GHU  Paris  Psychia t rie  et
Neuroscienc es  de  Paris ,  ayant  son  siège  social  au  1  rue  Cabanis  75674  PARIS
Cedex  14,  pour  la  mise  en  place  d’équipes  de  psychiat rie  de  secteu r  dédiées  aux
signaleme n t s  des  bailleurs  sociaux  (équipes  ELIAHS)  sur  les  18 e ,  19 e   et  20 e

arrondisse m e n t s .

Article  4  :  Une  subvention  de  fonctionne m e n t  105.000  €  est  attribuée  au  GHU
Paris  Psychia t ri e  et  Neuroscienc es  de  Paris  au  titre  de  l’exercice  2022.

Article  5  : Les  dépens es  correspond a n t e s  seront  imputées  au  budge t  de
fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice  2022  et  des  exercices  suivants
sous  rése rve  de  la  décision  de  finance me n t .
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